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CONCLUSIONS

Mme Dupuy, Rapporteur Public
Mme A== est de nationalité algérienne. Elle a vécu en Hollande avec un ressortissant néerlandais, et de leur union sont nés deux enfants qui ont la nationalité néerlandaise. Elle est entrée en France en 2008, sans être munie d'un visa, et a épousé le 15 décembre 2008 un ressortissant français. Le couple vit à L==, avec l'un des fils, mineur, de Mme A==. Cette dernière a sollicité son admission au séjour en faisant état de son mariage et de la présence en France de son fils, S==, de nationalité néerlandaise. 

Par un arrêté du 21 janvier 2010, le préfet du Tarn a refusé de lui délivrer un titre de séjour, a assorti ce refus d'une OQTF et a fixé l'Algérie comme pays de destination. Mme A== relève appel du jugement du 21 mai 2010 par lequel le TA de Toulouse a rejeté sa demande tendant à l'annulation dudit arrêté. 

L'article 18 du Traité instituant la Communauté européenne, désormais repris à l'article 21 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, stipule que tout citoyen de l'Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par les dispositions prises pour leur application. Le droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner sur le territoire des Etats membres est aujourd'hui régi par la dite "refonte" 2004/38/CE du 29 avril 2004, transposée dans le CESEDA aux articles L. 121- 1 et suivants et R. 121-1 et suivants. Les considérants 1 et 5 de cette directive rappellent le droit fondamental de liberté et de circulation des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles, quelle que soit leur nationalité.  Ce droit n'est toutefois pas sans limitation, et, s'agissant du droit de séjour de plus de trois mois, l'article 7 de la directive le subordonne à la possession de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système d'assurance sociale de l'Etat d'accueil et d'une assurance-maladie complète. L'article L. 121-1 du CESEDA, reprend les mêmes conditions, et précise que ce droit au séjour concerne, notamment, l'ascendant ou le descendant direct à charge, accompagnant ou rejoignant un ressortissant qui satisfait aux conditions susmentionnées. Ces dispositions ne prévoient toutefois pas la situation du ressortissant d'un pays tiers ascendant direct d'un citoyen de l'Union à sa charge. 

Dans une affaire, jugée par un arrêt du 19 octobre 2004 "Mme C==", la CJCE a été saisie d'une situation similaire, à propos d'une ressortissante chinoise mère d'un enfant de nationalité irlandaise. La Cour a tout d'abord estimé qu'un enfant, même en bas âge, pouvait se prévaloir des droits de libre circulation et de séjour garantis par le droit communautaire et, notamment, l'article 18 du Traité. Concernant les limitations à ce droit, alors prévues par une autre directive que celle applicable dans notre litige mais dont les stipulations étaient, sur ce point, identiques, la Cour, après avoir souligné qu'il n'existait aucune condition quant à la provenance des ressources nécessaires pour ne pas être une charge pour le système d'assurance-maladie, a relevé qu'un enfant ressortissant d'un Etat Membre disposant d'une assurance-maladie et  à la charge d'un parent dont les ressources étaient suffisantes était titulaire d'un droit de séjour à durée indéterminée sur le territoire des Etats Membres. Puis, appréhendant la situation du parent, ressortissant d'un Etat tiers, prenant en charge cet enfant, la Cour a souligné que le refus de lui permettre de séjourner avec l'enfant priverait de tout effet utile le droit de séjour de ce dernier. Elle en a déduit que les dispositions conférant dans un droit de séjour indéterminé dans l'Etat membre d'accueil au ressortissant mineur en bas âge d'un autre Etat membre permettaient au parent qui a effectivement la garde de ce ressortissant de séjourner, en vertu d'un droit de séjour dérivé,  avec celui-ci dans l'Etat membre d'accueil. 

Ainsi, en vertu des stipulations susmentionnées de la directive dite "refonte, telles qu'interprétées par la CJCE, et à la lumière desquelles doivent être lues les dispositions de transposition de l'article L. 121-1 du CESEDA, le ressortissant mineur d'un Etat membre dispose d'un droit de séjour en France à condition d'être couvert par une assurance-maladie appropriée et que le parent dont il est à la charge, lui même ressortissant d'un Etat tiers, ait des ressources suffisantes pour que l'enfant ne devienne pas une charge pour les finances publiques. Dans un tel cas, le parent ayant effectivement la garde de l'enfant a le droit de séjourner avec lui en France. Voir CAA Paris n° 09PA06217 du 21 octobre 2010 "Préfet de police c/ Mme F==". 

En l'espèce, la requérante a produit un jugement civil du Tribunal d'Amsterdam du 19 mars 2003 en application duquel le père de son fils est tenu de lui verser une pension de 200 euros par mois pour l'entretien et l'éducation de l'enfant, qui vit effectivement avec sa mère et son époux et est scolarisé en France. Mme A== a donc indéniablement la garde de son fils, qui est bien couvert par une assurance-maladie. Puis, si la requérante ne dispose pas de revenu personnel, elle affirme sans contredit que les revenus salariaux de son époux permettent de subvenir aux besoins du foyer, et verse à l'appui de cette affirmation leur avis d'imposition au titre de l'année 2009. Or, selon les termes mêmes de l'article 1er, paragraphe 1, de la directive "refonte, le droit au séjour des citoyens de l'Union est garanti à la seule condition qu'ils "disposent" des ressources nécessaires, sans aucune exigence quant à la provenance de celles-ci. Refuser de prendre en considération les ressources du foyer formé par Mme A== et son époux constituerait dès lors une ingérence disproportionnée dans l'exercice du droit fondamental de séjour dont est titulaire le jeune S==. Ainsi, ce dernier nous parait bien avoir le droit de séjourner en France, et, partant, sa mère dispose d'un droit dérivé au séjour. 

Cette solution se heurte à deux obstacles, que nous allons toutefois vous proposer d'écarter. 

Le premier tient aux stipulations de l'accord franco-algérien, dont la requérante relève, lesquelles ne prévoient pas un droit au séjour pour les ressortissants algériens ascendants directs d'enfants à leur charge et, en leur qualité de citoyens de l'Union, ayant le droit de séjourner en France. Cependant, et comme déjà indiqué, refuser l'admission au séjour de Mme A== reviendrait à priver son fils d'un droit fondamental garanti par le Traité et la directive susmentionnée. Or, nous ne pensons pas que le silence dudit accord puisse faire échec à des stipulations de droit communautaire conférant des droits aux citoyens de l'Union ; un raisonnement analogue est déjà suivi lorsque le juge annule un refus de séjour opposé à un ressortissant algérien sur le fondement de l'article 8 de la CEDH garantissant le droit au respect de la vie privée et familiale. 

Puis, le second obstacle réside dans le droit communautaire lui même. En effet, les stipulations combinées de l'article 5 de la directive 2004/38/CE et du règlement CE n° 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des Etats membres, subordonnent le droit au séjour des ressortissants algériens membres de famille de ressortissants communautaires à la condition d'entrée sous couvert d'un visa. Notons d'emblée que cette obligation ne concerne pas le jeune S==, ressortissant néerlandais autorisé à circuler librement dans les Etats membres. Et nous ne sommes pas certaine qu'elle soit applicable à sa mère, tant son droit au séjour est intrinsèquement lié à celui de l'enfant, et ne nous parait ainsi pas devoir être soumis à des conditions autres que celui de ce dernier. En tout état de cause, refuser le séjour de Mme A== au seul motif qu'elle est entrée sur le territoire en France sans disposer du visa requis constituerait, à notre sens, une ingérence disproportionnée dans l'exercice du droit fondamental de séjour de l'enfant. 

Au total Mme A== nous parait bien avoir un droit, dérivé de celui de son fils, à séjourner en France. 

Par ces motifs, nous concluons à l'annulation du jugement attaqué et de l'arrêté litigieux, à ce qu'il soit enjoint au préfet du Tarn de délivrer un titre de séjour à Mme A== et à la mise à la charge de l'Etat d'une somme de 1500 euros au titre des FIR. 

